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Mittelbedarf SRG SSR total 2011 – 2014 

Der zusätzliche Mittelbedarf der SRG SSR beträgt im Jahresdurchschnitt im Vergleich zum Referenz-
jahr 2009 168 Mio. CHF. Diese gliedern sich gemäss dem von der Eidg. Finanzkontrolle im 2006 emp-
fohlenen Swiss-KEF-Verfahren1 in folgende Module und Komponenten: 

 
  

                                                      
1 Auf schweizerische Verhältnisse adaptierte Version  des aufwändigen dreistufigen Verfahrens in Deutschland. KEF = Kom-
mission zur Ermittlung des Finanzbedarfs der Rundfunkanstalten ARD und ZDF. 
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1.5 Die Gründe im Einzelnen 

Der zusätzliche Mittelbedarf ist nicht auf eine Vorwärtsstrategie der SRG SSR zurück zu führen, die 
Angebotspalette bleibt quantitativ unverändert. 

1.5.1 Adaptation du prix de la redevance 2007 

Dans son Rapport GAP I du 19 juin 2006, SRG SSR chiffrait ses besoins supplémentaires à 72 mios 
de CHF en moyenne annuelle pour la période 2007 – 2010. Les besoins pour les autres ayants droit, 
tels que les quotes-parts de la redevance et les coûts de l’encaissement, venant s’ajouter à cette 
somme. 

Le Conseil fédéral, après avoir avalisé les corrections proposées par le DETEC, n’a reconnu que des 
besoins supplémentaires de 25 mios de CHF pour SRG SSR et 36 mios de CHF pour les autres 
ayants droit soit 61 mios de CHF au total. Le DETEC estimait que la moitié de cette somme, soit 31 
mios de CHF, pouvait être générée par une croissance des ménages nettement plus forte que les 
prévisions de Billag. Le solde de 30 mios de CHF a fait l’objet d’une adaptation de la redevance de 
+2.5 % à partir du 1er avril 2007. 

Au chapitre des besoins non reconnus par le Conseil fédéral on doit citer le risque sur la prévoyance 
professionnelle que nous avions chiffré à 23.4 mios de CHF par an dans notre rapport. Ce risque avait 
aussi été contesté par la surveillance des prix qui estimait que les rendements des marchés financiers 
ne justifiaient pas une telle demande. 

Enfin, les intérêts supplémentaires, 11 mios de CHF, et le besoin de consolider les fonds propres de 
l’entreprise, 7 mios de CHF, n’avaient pas été reconnus. 

1.5.2 Déficit des années 2007 – 2010 

Après une analyse minutieuse des paramètres qui avaient servi de base pour fixer la redevance 2007 
– 2010, SRG SSR avait émis des doutes sur la possibilité d’assurer un équilibre financier sur la pério-
de car, à première vue, l’évolution des payeurs de la redevance semblait très optimiste. Quant au 
risque à venir sur la prévoyance professionnelle, il avait été retiré du Budget et de la planification fi-
nancière mais une réserve ad hoc de 124 mios de CHF a été constituée dans les fonds propres. 

Au seuil de l’année 2010, nous pouvons faire le point sur la situation réelle et force est de constater 
que certains paramètres ont progressé de façon inattendue mais d’autres ont subi de plein fouet les 
effets catastrophiques de la crise financière vécue en 2008. 

En effet, l’évolution du produit de la redevance depuis 2007 doit être appréciée de façon nuancée. 
Pendant la période 2006 – 2008 la croissance attendue par le DETEC pour les ménages privés 
s’acquittant de la redevance ne s’est pas réalisée. L’écart cumulé 2008/2006 est de -0.73 % en radio 
et -0.76 % en TV ceci malgré la très forte progression démographique constatée en 2008 et qui a été 
de +1.4 % soit +106'700 personnes selon l’OFS. Au niveau des recettes en francs, le manque à ga-
gner sur les ménages privés était de -7.4 mios de CHF en 2008 et il devrait se poursuivre jusqu’en 
2010. Heureusement, les efforts consentis par Billag permettront de compenser ces pertes dès 2009 
grâce aux encaisses des redevances professionnelles et collectives. 

Les déficits importants constatés pour 2008 (-79.1 mios de CHF) et attendus pour 2009 (-56 mios de 
CHF) proviennent essentiellement de deux facteurs liés à la situation conjoncturelle que nous consta-
tons depuis 2008. Nous pouvons citer, d’une part, le quasi effondrement des recettes de la publicité 
télévisée avec un recul de -28.9 mios de CHF en 2008 et -56.2 mios de CHF en 2009 par rapports 
aux prévisions du rapport GAP-1 de 2006. D’autre part, le risque sur la prévoyance, que nous avions 
chiffré à 23.4 mios par an dans notre rapport GAP I de 2006 n’avait pas été reconnu par le DETEC ni 
par la surveillance des prix. Or la crise financière de 2008 a eu pour effet de faire fondre le taux de 
couverture de notre caisse de pension à 89.9 % fin 2008, d’où la mise en œuvre d’un plan 
d’assainissement avec une première tranche de 24 mios de CHF au compte 2008 puis 14 mios de 
CHF pour les années suivantes. L’amélioration des marchés financiers depuis mars 2009, avec par 
exemple une hausse du SMI de +43% en sept mois, pourrait faire penser que l’assainissement des 
caisses de pension sera plus rapide que prévu. Il est cependant difficile, au vu des événements cons-
tatés depuis l’automne 2008, de partager cette vision optimiste. En effet, il faut se souvenir que ce 
rebond fait suite à la plus grave crise financière vécue depuis la dernière guerre et les pouvoirs pu-
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blics ont investi des milliers de milliards d’euros pour sauver leur système bancaire et éviter une dé-
pression semblable à 1929. Vu sur un horizon plus long, le SMI est toujours en recul de -25% par 
rapport à fin 2007 et ceci malgré la quasi explosion des cours que nous avons vécue depuis mars 
2009. Cette euphorie récente des marchés fait passer au second plan le fait que le secteur bancaire 
n’est encore que convalescent.  Les derniers événements vécus cet automne aux USA et au Royau-
me-Uni montrent clairement qu’il reste encore quelques cadavres au fond des placards. Au niveau de 
l’économie dite réelle, des pans entiers de l’industrie, notamment automobile, ont dû leur survie à des 
interventions massives des pouvoirs publics et à des incitations à la consommation dont les effets 
seront nécessairement limités dans le temps. Tous ces facteurs réunis laissent penser qu’une correc-
tion des marchés financiers finira bien par sonner le glas de l’euphorie actuelle. Il est donc totalement 
prématuré de lever la garde et les efforts d’assainissement de la Caisse de pension SRG SSR doivent 
être poursuivis selon la planification initialement prévue. Il convient de rappeler qu’un rendement mi-
nimal de 4.5% est nécessaire à la Caisse de pension SRG SSR pour simplement maintenir le taux de 
couverture. 

1.5.3 Teuerung allgemein und medienspezifisch 

Vom Gesamtaufwand von 1.6 Mrd. CHF entfallen  41.9 % (Ist 2008) auf die Lohnkosten; die allgemei-
ne Teuerung hat also einen grossen Einfluss auf die Entwicklung der Gesamtkosten. Beispielsweise 
ist der Landesindex der Konsumentenpreise (LIK) zwischen Januar 2007 und Dezember 2008 um 3.4 
% gestiegen. 

Zur „normalen“ Teuerung kommt noch die branchenspezifische dazu. Diese schlägt vor allem bei den 
Übertragungsrechten von Sport-Grossanlässen und beim Einkauf von Serien und Filmen zu Buche, 
ohne die auch ein Service-Public-Anbieter nicht auskommen kann. 

1.5.4 Modifizierter Leistungsauftrag erfordert zusätzliche Mittel 

In der neuen Konzession vom 28. November 2007 wird noch mehr Gewicht auf selbst produzierte 
Sendungen gelegt, weil diese für die Erfüllung des Leistungsauftrags entscheidend sind (Art.2 Abs.6: 
„….hohen Anteil an vielfältigen und innovativen Eigenproduktionen.“). Diese Vorgabe ist kostentrei-
bend, denn die Eigenproduktionen gehören zu den teuersten Sendungen .  

Dazu kommen Zusatzkosten für die vorgeschriebenen Zusatzangebote für sinnesbehinderte Zu-
schauer- und ZuhörerInnen (Untertitelung, simultane Gebärdensprache) sowie Vorgaben zur Unter-
stützung schweizerischer Firmen im Film-, Radio- und TV-Bereich.   

Ainsi, malgré la situation financière difficile de l‘entreprise, il est indispensable de développer les pres-
tations au sens de la concession de façon quantitative et qualitative. A cet effet, les besoins financiers 
nécessaires, « Bedarf für Leistungsveränderungen », sont divisés en deux axes : 

 Premièrement par le réinvestissement dans l’offre et le programme des gains nets de pro-
ductivité générés par le projet Convergence et efficience. 

 Deuxièmement : par l’octroi de 5.5 mios de CHF à la TSR dès 2011 pour renforcer sa pro-
duction propre en soirée. Dass nur für die Télévision Suisse Romande eine solche Mittelzutei-
lung in die Planung aufgenommen wurde, bedeutet keineswegs, dass die anderen TV-
Unternehmenseinheiten der SRG SSR im Bereich der Eigenproduktionen keine Probleme haben. 
Bei TSR ist aber aufgrund der spezifischen Konkurrenzsituation eine besondere Dringlichkeit ge-
geben. Das Problem der strategisch wichtigen für die Erfüllung des TV-Leistungsauftrages ent-
scheidenden Eigenproduktionen wird im kommenden Jahr weit oben auf der strategischen Agenda 
der SRG SSR stehen. Dannzumal werden auch die diesbezüglichen Anliegen der anderen TV-
Unternehmenseinheiten geprüft werden.  
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1.5.5 Neues Gesetz benachteiligt Schweizer Programme 

Die Defizite 2008 und 2009 haben nicht nur konjunkturelle Gründe, sondern sind auch auf Effekte der  
gesetzlichen Rahmenbedingungen bei den kommerziellen Einnahmen zurückzuführen. Ausländische 
Medienunternehmen dringen in den Schweizer TV-Werbemarkt ein, indem sie ihre Werbezeit zum Teil 
zu Dumpingpreisen ein weiteres Mal und beschränkt auf den Schweizer Markt verkaufen, ohne einen  
publizistischen Beitrag zur Angebotsvielfalt in der Schweiz im Sinne der „Swissness“ zu leisten Der 
finanzielle Nachteil für die SRG SSR beläuft sich  laut Schätzungen der publiuisse auf einen zweistel-
ligen Millionenbetrag pro Jahr. Heute ist im Markt ein grösseres Angebot der ausländischen Werbe-
fenster als ein solches schweizerischer Veranstalter (SRG, CH-Private und CH-Lokale zusammen) 
vorhanden. Die Folgen sind ein Preiszerfall und ein Abfluss von Schweizer Werbegeldern im Umfang 
von CHF 178 Mio. (netto). Dieser Betrag entspricht rund einem Drittel der Schweizer TV-
Werbeinvestitionen (Werbeaufwand Schweiz 2008). Zusätzlich erschwert wird die Situation dadurch, 
dass die SRG SSR  keine Chance hat, ihre Werbezeit für ausländische Märkte nochmals verkaufen zu 
können. 

1.6 Lösungsansatz: Kombination von Massnahmen auf der Einnahmeseite 

Der vorliegende Bericht erbringt den Nachweis, dass im Swiss-KEF-Modul „Sparen/Verzichten“ gros-
se Anstrengungen unternommen wurden und dass bei den Einnahmen die grundsätzlich von der SRG 
SSR erschliessbaren Potenziale ausgeschöpft sind. Zu keinem Mehrbedarf führt das Projekt Medien-
konvergenz. Dieses wird aus einem parallel laufenden Projekt zur Steigerung der Effizienz sowie aus 
Synergie-Effekten aus der Zusammenlegung bisher getrennter Unternehmenseinheiten finanziert. 

Die verbleibende Lücke von 54 Mio. CHF kann die SRG SSR nicht schliessen, indem sie von sich aus 
einfach Leistungen (z. B. Angebote für Minderheiten) reduziert; diese sind in der Konzession sowohl 
mengenmässig als auch bezüglich Qualität detailliert be- und vorgeschrieben. Die SRG SSR kann und 
darf den Leistungsauftrag nicht eigenmächtig je nach Liquidität variieren. Somit bleibt nur die Möglich-
keit, die Rahmenbedingungen auf der Einnahmeseite den veränderten Gegebenheiten anzupassen. 
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Finanzierung des zusätzlichen Mittelbedarfs 2011 – 2014 

 
 
 
 

1.7 Reduktion des Leistungsauftrags durch Streichung von Programmen 

Für den Fall, dass der Bundesrat den zusätzlichen Finanzbedarf der SRG SSR nicht oder nur teilwei-
se anerkennt und die Einnahmestruktur nicht anpasst, sind zusätzliche Sparleistungen zu erbringen. 
Die ausgabenseitige Option betrifft die vom Verwaltungsrat im Sinne einer vorbehaltenen Massnahme 
definierte Reduktion des Programmangebots. Eine solche Reduktion könnte in letzter Instanz nur der 
Bundesrat als Konzessionsgeber beschliessen. Sie steht nicht im Vordergrund, weil das Verfahren zur 
Festlegung des Finanzbedarfs von der Fortführung des bestehenden Leistungsauftrages ausgeht. 
Auch aus Sicht des Service public wäre der Verzicht auf beim Publikum beliebte und auftragskonfor-
me Programme nachteilig. 

 

 

 

Die vorsorgliche Evaluation dieser Massnahmen erfolgte in einem transparenten Verfahren, das ei-
gens für diesen Fall entwickelt wurde. Dieser sogenannte Service-Public-Check ermöglicht eine einfa-
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che und dennoch aussagekräftige „Sortimentsanalyse“, indem ein Programm unter drei Aspekten 
überprüft wird: 

 Strategischer Nutzen (Beitrag zur Erfüllung des Auftrags) 

 Publikumserfolg 

 Kosten (Einsparpotenzial) 

 

Mit der Festlegung der unter angebotsstrategischen Kriterien noch am ehesten verzichtbaren Pro-
gramme hat der Verwaltungsrat der SRG SSR Transparenz geschaffen. Abgebaute Programme wür-
den die SRG SSR gegenüber ausländischen Anbietern schwächen und wären auch bei einer dereins-
tigen Erholung der Finanzlage kaum mehr rückholbar. 


